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Vu le décret n° 2021-300 du 12 mai 2021 
portant nomination du Premier ministre, chef du 
Gouvernement ;
Vu le décret n° 2024-93 du 6 mars 2024 portant 
attributions et organisation de la direction générales 
des institutions fi nancières nationales ;
Vu le décret n° 2025-1 du 10 janvier 2025 portant 
nomination des membres du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2025-57 du 5 mars 2025 relatif aux 
attributions du ministre des fi nances, du budget et 
du portefeuille public,

Arrête :

Article premier : La société « Leader Assurances » 
est agréée en qualité de courtier en assurance et 
réassurance.

Cet agrément l’autorise à réaliser les opérations de 
courtage en assurance et réassurance, conformément 
aux dispositions du livre V du code des assurances 
des Etats-membres de la Conférence Interafricaine 
des Marchés d’Assurances.

Article 2 : Le directeur général des institutions 
fi nancières nationales est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré et publié au Journal 
offi ciel de la République du Congo. 

Fait à Brazzaville, le 2 septembre 2025 

Christian YOKA

 MINISTERE DE LA JUSTICE, DES DROITS 
HUMAINS ET DE LA PROMOTION 

DES PEUPLES AUTOCHTONES

Acte en abrégé

 NOMINATION

 Décret n° 2025-380 du 8 septembre 2025. 
Mme NZAOU née MOYEN Ngnia-Ngama est nommée 
secrétaire générale de la Cour des comptes et de 
discipline budgétaire.

Mme NZAOU née MOYEN Ngnia-Ngama percevra les 
indemnités prévues par les textes en vigueur.

Le présent décret prend effet à compter de la date 
de prise de fonctions de Mme NZAOU née MOYEN 
Ngnia-Ngama.

 CHANGEMENT DE NOM PATRONYMIQUE

 Arrêté n° 3497 du 2 septembre 2025 
portant changement de nom de Mlle NGUELE APOKO 
(Germelia Emmanuelle)

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
des droits humains et de la promotion 

des peuples autochtones,

Vu la Constitution ;
Vu la loi n° 073/84 du 17 octobre 1984 portant code 
de la famille en République du Congo ;

Vu la la n° 19/99 du 15 août 1999 modifi ant et 
complétant certaines dispositions de la loi n° 22/92 
du 20 août 1992 portant organisation du pouvoir 
judiciaire en République du Congo ;
Vu le décret n° 99/85 du 15 mai 1999 portant attributions 
et organisation du secrétariat général à la justice ;
Vu le décret n° 2003-326 du 19 décembre 2003 relatif 
à l’exercice du pouvoir règlementaire ;
Vu le décret n° 2016-365 du 27 décembre 2016 relatif 
aux attributions du ministre de la justice, des droits 
humains et de la promotion des peuples autochtones ;
Vu le décret n° 2017-260 du 25 juillet 2017 portant 
organisation du ministère de la justice et des droits 
humains et de la promotion des peuples autochtones ;
Vu le décret n° 2021/300 du l2 mai 2021 portant 
nomination du Premier ministre, chef du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2025-1 du 10 janvier 2025 portant 
nomination des membres du Gouvernement ;
Vu la requête de l’intéressée et la publication parue 
dans «Les Dépêches de Brazzaville» n° 4912 du 
mercredi 18 décembre 2024 ;

Vu le défaut d’opposition,

Arrête :

Article premier : Mlle NGUELE-APOKO (Germelia 
Emmanuelle) de nationalité congolaise née le 28 
octobre 2007 à Brazzaville, fi lle de MOUKOLO BOUYA 
Claude Marhel et de NGUELE APOKO (Georgia), est 
autorisée à changer son nom patronymique actuel.

Article 2 : Mlle NGUELE-APOKO (Germelia Emmanuelle) 
s’appellera désormais MOUKOLO NGUELE (Germelia 
Emmanuelle).

Article 3 : Le présent arrêté sera transcrit en marge 
du centre d’état civil de Talangaï enregistré, publié 
au Journal offi ciel de la République du Congo et 
communiqué partout où besoin sera.

 Fait  à Brazzaville, le 2 septembre 2025

Aimé Ange Wilifrid BININGA

 DEMISSION

 Arrêté n° 3498 du 2 septembre 2025 portant 
démission de M. NGASSIE (Rufi n) de ses fonctions 
d’huissier de justice, commissaire-priseur

Le garde des sceaux, ministre de la  justice, 
des droits humains et de la promotion 

des peuples autochtones,

Vu la Constitution ;
Vu la loi n° 027- 92 du 20 août 1992 portant institution 
de la profession d’huissier de justice en République 
du Congo ;
Vu la loi n° 19-99 du 15 août 1999 modifi ant et  
complétant certaines dispositions de la loi n° 22-92 
du 20 août 1992 portant organisation du pouvoir 
judiciaire en République du Congo ;
Vu le décret n° 99-85 du 19 mai 1999 portant 
attributions  et organisation  du secrétariat général 
à la justice ;


